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* (1830)

La présidente suppléante (Mme Champagne): Je déclare la
motion adoptée.

(Le projet de loi est lu pour la 24 fois et renvoyé à un comité
législatif.)

La présidente suppléante (Mme Champagne): Conformé-
ment à l'ordre adopté aujourd'hui, nous reprenons le débat sur
le projet de loi C-23.

* * *

LA LOI DE L'IMPÔT SUR LE REVENU
MESURE MODIFICATIVE

La Chambre reprend l'étude de la motion de M. Wilson

(Etobicoke-Centre): Que le projet de loi C-23, tendant à modi-

fier la Loi de l'impôt sur le revenu et une loi connexe, soit lu

pour la 2· fois et, du consentement unanime, renvoyé au comité
permanent des finances des affaires économiques.

M. Don Blenkarn (Mississauga-Sud): Madame la Prési-
dente, il s'agit du plus important projet de loi visant la réforme
de la Loi de l'impôt sur le revenu à être présenté à la Chambre
des communes cette année et je suis très étonné que l'opposi-
tion, surtout les députés qui siègent au comité permanent des
finances et des affaires économiques, refusent de le reconnaî-
tre. Ils ont eu l'occasion de l'examiner tel qu'il apparaissait
dans les motions de voies et moyens de juin et d'octobre 1986.

Ce projet de loi traite de très importantes questions qui
modifient en profondeur nos lois fiscales pour les rendre plus

équitables et pour augmenter les recettes provenant de ceux
qui devraient payer des impôts.

J'aurais cru que les néo-démocrates auraient accueilli cette
mesure à bras ouverts, qu'ils en auraient eux-mêmes présenté
une semblable s'ils avaient détenu le pouvoir puisqu'ils ont

effectué, semble-t-il, une étude de la fiscalité dans l'enseff
du pays.

Je vais consacrer mon temps de parole à traiter des quest

abordées dans cette mesure. D'une part, le gouvernement

cédent a présenté un programme de crédits d'impôt à l'invc

sement qui permettait aux intéressés de faire coup doubl<

quelque sorte. Ce programme comportait non seulement

régime généreux d'amortissements pour immobilisations, r

également une sorte de crédit de base à l'investissement de

100 et plus.

Le projet de loi actuel supprime progressivement ces cri

d'impôt à l'investissement. Cette suppression s'impose pui!

ces crédits accordaient aux acheteurs de machines et de n'
riel des dégrèvements généreux au titre des immobilisati

tout en leur permettant de déduire ces mêmes crédits de

revenu imposable sous la rubrique investissement. Afir

rendre notre régime fiscal un peu plus équitable, la seule c

à faire était de les supprimer progressivement.

Ce projet de loi va plus loin parce qu'il s'attaque

effroyables escroqueries qui semblent s'être déroulées

notre société grâce à des utilisations abusives des sociétý

commandite. Les gens pouvaient bénéficier de réduc

d'impôts parce qu'ils avaient investi leur argent dans

société en commandite qui présentait un effet de levier avý

geux. La société en commandite leur permettait d'obten r

réduction et de diminuer leurs impôts, mais sans prend,

risques. D'après ce projet de loi, les gens qui participent

transaction en commandite ou n'importe quelle transa

d'affaires et veulent bénéficier d'une réduction d'inmP

d'une déduction pour amortissement, ne peuvent le fai

dans une situation effective de risque.

Il s'agit d'un projet de loi très important parce qu

payer des impôts à ceux qui doivent en payer. Je suis s

que le député de Laval-des-Rapides (M. Garneau), le

des finances de l'opposition officielle, dise que ce proje 1

sert à augmenter les impôts. Effectivement il augmel

impôts, mais ce sont les impôts de ceux qui réussitsaier
dérober au fisc. C'est cela que nous voulons arrêter, ni

parti libéral voudrait apparemment que cela continue.

L'une des questions les plus importantes soulevéd
côté portait sur le fait que les gens qui encaissaient s1

grâce à des bons du Trésor ne payaient pas d'i'lati
profits de ces transactions. Avec cette mesure l r P

faudra donner son numéro d'assurance sociale Pou

encaisser un bon du Trésor. Quand cette mesure sra Pt

au comité des finances, je recommanderai qu eltsot

pour inclure toutes les formes de financement dt

justifie que les gens échappent à l'impôt parce qu rovi

l'argent au gouvernement du Canada ou à la p

qu'ils encaissent leur revenu sous forme de couponde

important de bien voir dans ce projet de loi un Projt

réforme fiscale.


